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Contexte 
 
Le 23 décembre 2024, les élus du Congrès ont voté à l’unanimité un amendement 
destiné à prolonger les mesures de chômage partiel jusqu’au 31 juin 2025. 
 
La prolongation de ce dispositif de soutien à l’emploi jusqu’à cette date était 
réclamée depuis le mois de septembre 2024 par les partenaires sociaux dont la 
CPME-NC. Le maintien de cette mesure permet en effet de maintenir les 
compétences au sein des entreprises, d’éviter un effondrement plus important 
encore de la consommation et permet la survie du modèle économique calédonien 
dans l’attente qu’il soit complètement réformé. 
 
Pour cette raison, la CPME-NC avait publiquement exprimé sa satisfaction au 
lendemain du vote de cette mesure, en émettant une réserve de taille : la 
prolongation du dispositif de chômage partiel n’était en effet adossée à aucun 
financement. Raison pour laquelle la CPME-NC invitait les élus du Congrès à aller 
au bout de leur démarche en levant cette hypothèque, insoutenable pour les 
entreprises. 
 
Cet amendement aurait été ainsi particulièrement scruté par les représentants de 
l’Etat en Nouvelle-Calédonie, qui ont demandé à la présidence du Congrès et au 
Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie de revoir la copie. L’Etat est intervenu 
tardivement, alors que ce type de mesure doit être anticipé pour que les 
entrepreneurs puissent effectuer leurs arbitrages et éviter de lancer dans la 
précipitation des licenciements secs. 
 
Un texte a ainsi de nouveau été présenté en révisant à la baisse cette fois ci la durée 
de cette mesure, ainsi que son niveau d’indemnisation. 
 

- le taux de rémunération horaire brute s’élève à 50 % au lieu des 70% 
précédemment. 

- Le plafond de cette indemnisation est réduit en passant de 2.5 SMG à 2 SMG. 
- La mesure a vocation à s’appliquer jusqu’au 31 mars 2025 au lieu du 30 juin 

2025. 
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Observations formulées par la CPME-NC lors de l’audience 
 
Un indispensable lien à l’entreprise 
 
Le premier intérêt du chômage partiel est de pouvoir maintenir les compétences au 
sein des entreprises (métiers techniques et d’encadrement), au moment même où 
les catégories socio-professionnelles qui en ont encore les moyens quittent la 
Nouvelle-Calédonie pour des raisons évidentes de sécurité ou de manque de 
visibilité sur l’avenir à très court terme. Ce phénomène est particulièrement mis en 
lumière par le départ massif des professions médicales. 
 
Pourquoi maintenir ces emplois qualifiés au sein des entreprises ? Car ce sont les 
plus difficiles à recruter et parce qu’ils devront être immédiatement mobilisés dès les 
premiers signes de reprise économique. Or, la durée de cette mesure, qui doit 
prendre fin au 31 mars 2025, ne permet pas aux chefs d’entreprise de disposer 
d’une visibilité suffisante pour effectuer leurs arbitrages dans la mesure où l’amorce 
d’une reprises économique n’est actuellement constatée par aucun acteur 
économique. 
 
Ajoutons que le calendrier politique et institutionnel a déjà pris du retard : il 
conditionne pour une part la reprise de l’activité économique. Les politiques avaient 
annoncé qu’ils devaient aboutir à une base d’accord avant le 15 mars 2025. A la 
suite des péripéties politiques et institutionnelles, le calendrier semble déjà avoir du 
plomb dans l’aile. La CPME-NC partage son scepticisme quant à une reprise rapide 
d’activité généralisée, en tout cas avant le terme du 31 mars 2025, date à laquelle la 
mesure doit prendre fin. Ne pas avoir d’accord politique, ne pas avoir de clause 
émeute dans les contrats d’assurances, c’est garantir de ne pas voir de relance 
économique en Nouvelle-Calédonie. 
 
Enfin, rappelons que plus généralement, le maintien du lien à l’entreprise pour les 
salariés est une condition de soutien à une reprise économique sereine et non pas 
chaotique. C’est le coût à payer à la suite des émeutes de mai 2024. 
 
Les entreprises n’ont plus les moyens 
 
D’autres éléments peuvent être avancés, qui relèvent cette fois-ci de la vie propre 
des entreprises, car celles-ci sont confrontées à des handicaps de taille ayant 
tendance à s’accumuler : la baisse d’activité, un carnet de commande limité et une 
trésorerie exsangue. Dans ces conditions, l’entreprise qui ne dispose pas de la 
trésorerie nécessaire pour avancer l’indemnisation du chômage partiel spécifique 
n’aura d’autre choix que de licencier pour tenter coûte que coûte, de maintenir son 
niveau minimal d’activité. 
 
19 000 salariés environ sont actuellement concernés par la mesure de chômage 
partiel, soit un tiers des salariés du privé. Leur basculement vers le chômage total 
signifiera un manque à gagner en termes de cotisation sociales et entraînera les 
régimes sociaux dans un cercle vicieux. Ces chiffres vertigineux s’ajoutent au plus 
de 10 000 salariés qui sont passés en chômage total en 2024. 
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Sur le plan de la consommation, la baisse de niveau de rémunération (50% du 
salaire brut avec un plafond de 2 SMG) ne permettra pas à certains salariés de 
maintenir un niveau de vie décent. Cela ne fera qu’accroître le nombre de départs 
pour ceux qui le peuvent encore. Pour les autres, cela ne fera qu’accroître le risque 
d’impayés, notamment de loyers et des traites bancaires et ne fera qu’accélérer la 
Nouvelle-Calédonie vers une crise sociale qui sera douloureuse et beaucoup plus 
coûteuse à financer. 
 
Le flou des chiffres 
 
Par ailleurs, il est à souligner que le texte ne comprend aucune étude d’impact. Le 
maintien des compétences a été évoqué, mais en termes financiers, quels sont les 
effets comparés du chômage partiel et du chômage total ? Aucun élément n’apporte 
de réponse sur ce point. C’est à l’image de la précipitation avec laquelle l’Etat 
pousse les élus du Congrès à voter ce texte. 
 
Le montant de la ressource disponible, issue du reliquat 2024, est estimé à 2,8 Mds 
de CFP pour 15 000 salariés bénéficiaires sur 3 mois : cela limiterait indéniablement 
les capacités de versement car une simple règle de trois donne montre que la 
somme allouée par salarié est de 62 222 F brut (2,8 Mds / 45K salariés, à salariés 
constant). 
 
Sur cette base, le volume horaire chômé moyen maximum serait de 123 h/mois ou 
73%, ce qui est loin de couvrir tous les besoins. 
 
Chaque entrepreneur devra donc faire ses arbitrages mais à ce niveau de salaire, il 
sera difficile de maintenir la totalité de ses effectifs dans l'emploi. 
 

L’exemple du secteur du BTP 
 
Pour le BTP comme, aucun signe de reprise d’activité ne pointe. Si les chantiers de 
démolition et de nettoyage ont permis, pour certaines entreprises de BTP de se 
maintenir à flot, aucun gros chantier n’a encore été lancé.  
 
Dans ce secteur comme dans d’autres, les compétences du personnel 
d’encadrement sont primordiales pour accompagner la reprise d’activité. 
 
Si les grosses structures adossées à des groupes nationaux ou internationaux ont 
encore les moyens de résister, ce n’est pas le cas des structures de taille 
intermédiaire. 
 
C’est cette typologie d’entreprise qui a le plus recours au chômage partiel spécifique, 
en leur permettant de maintenir leurs compétences face aux structures de taille plus 
importante. 
 
Le meilleur moyen d’optimiser la répartition de la relance attendue serait de faire en 
sorte qu’elles bénéficient aux structures locales plutôt qu’aux représentants de 
groupes nationaux ou internationaux. Dans le cas contraire, cela signerait que le 
tissu économique perdrait la valeur ajoutée des structures locales qui se sont 
construites dans le temps. 
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En conclusion 
 
La CPME-NC indique que le maintient des mesures de chômage partiel doit être 
effectif jusqu’au 31 juin 2025 comme elle le demande à juste titre depuis plus de 5 
mois. Cette mesure de chômage partiel peut être aménagée pour certains secteurs 
comme la mine, où l’activité a repris pour une part. 
 
Mais tant que l’activité économique n’aura pas repris de manière constante et 
généralisée, il est illusoire de penser que les entreprises et salariés pourront survivre 
sans chômage partiel au-delà du 31 mars 2025.  
 
Et il est inconséquent de mettre en place les mesures de renouvellement de ce 
dispositif aussi tardivement. L’Etat aurait dû réagir bien plus en amont de même que 
le gouvernement calédonien. Dans ces contions, les chefs d’entreprise continuent 
d’effectuer leurs arbitrages en licenciant. Autrement dit tout ce qu’il ne faut pas faire 
pour sauvegarder l’économie calédonienne. 
 
L’argument selon lequel les finances publiques de l’Etat ne sont pas mobilisables 
pour financer cette mesures de soutien à l’emploi n’est pas entendable : c’est bien à 
nos gouvernants de trouver des solutions, sur proposition du monde économique.  
Les entreprises ont été les victimes directes des émeutes du 13 mai 2024, elles ne 
peuvent donc pas se satisfaire de mesurettes ou de bricolage ficelé sur des reliquats 
de crédit qui ne permettent pas la sauvegarde de l’économie calédonienne. 
 
 
Pour ces raisons la CPME-NC  et la FEINC expriment une position défavorable 
à ce texte dans la mesure où son application est interrompue au 31 mars 2025 
et non au 30 juin 2025. 


